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Les contentieux franco-canadiens se sont estompés
à la veille du 6e Sommet de la francophonie
X.rprrs,IFP

l' IRIS

a Tous les contentieux existant
entre la France et le Canada au
bein de la francophonie ont été
soigneusement evacues ou régies
a foi-ce de compromis, indiquait-
on hier tant de source canadien-
ne que française a la veille du bt
Sommet de la francophonie, qui
se tient du 2 au 4 décembre au
Benin.

Le Canada est membre à part
entière de la francophonie, alors
que le Québec et le Nouveau.
Brunswick ( qui compte environ
34 pour cent de francophones)
participent aux sommets à titre
de «gouvernements partici•
pants » en vertu d'un compromis
élaboré en 1985 par Lucien Bou-
chard, alors ambassadeur du
gouvernement Mulroney â Paris.

L'organisation des sommets

d'États francophones s'était au•
peravant longtemps heurtée a la
question de la place que le Que*
bec devait y occuper. Le Canada
estimait que le Québec n'avait
pas à participer en tant que tel à
des reunions et des conférences
de chefs d'État réservees aux
seuls États souverains.

Le Québec, principal point
d'ancrage de la francophonie en
Amérique du Nord, soutenu par
la France, exigeait d'avoir sa
propre représentation au sein
des instances politiques franco-
phones à mettre en place.

Dans le domaine des institu-
tions, les divergences qui pou-
vaient exister entre Paris et Ot•
tawa, notamment l'Agence de
coopération culturelle et techni-
que ( I'ACCT ), principal outil de
la francophonie, ne sont semble-
9 il plus d'actualité.

S'agissant des relations entre

le Québec et le Canada, le mot
d'ordre, comme l'a rappelé le vi-
ce-premier ministre Bernard
Landry é Paris, est de «ne paa
exporter les différends.. Cette
preoccupation est, semble•t-il,
partagée par Ottawa.

« Avec le genre de NON (1 la
souveraineté ) qu'on a eu au ré.
férendum, on arrive avec une
crédibilité immense, comparable
à celle que nous aurait donnée
une victoire », a également dit
Mi & dans une déclaration
11a Presse canadienne.

A Cotonou, la conférence ml•
nistérieiie préparatoire au Som-
met de la francophonie a'mt ter-
minée hier soir. Dans son
discours de cibture, le ministre
béninois des Affaires étrangères.
Edgar-Yves Monnou, a souligné
la «vivacitd des discussions » sur
la situation politique internatio-
nale.

Elle témoigne, selon lui. . de

l'intérbt que le mouvement fran-
cophone à la paix et à la
sécurité In ternationale ». Des
échanges parfois vifs avaient
marqué mercredi soir les débats.
notamment sur la question
rwandaise, selon des délégués.
Hier, de nouveaux points de
friction sont a pparus sur les
questions de l'Algérie et du Ni-
geria, dont la frontière n'est
qu'ï13S kilomètres de Cotonou.

Les pays arabes ont «fait
bloc. pour que l'Algérie ne soit
pas condamnée ap cours du som-
met des chefs d'Etat qui s'ouvri-
ra demain. Pour le Nigeria. ce
sont les pays qui en sont géogra-
phiquement proches - Bénin,
Togo et Niger notamment -
qui ont empêché une condamna--

on du régime militaire de Sani
Abacha après la pendaison le 10
novembre de neuf opposants de
l'ethnie Ogoni (sud-est du Nige-
ria).
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